


REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Adoption du 
procès-verbal du 19 
décembre 2023

Délibération 2024-01

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée 
en mairie le 23 février 
2024

Extrait du registre des délibérations
Séance du 21 février 2024

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt et un février à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la  convocation  en  date  du  treize  février  deux  mille  vingt-
quatre. 

PRÉSENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
Mme  Martine  HAUSPIEZ,  M.  Rodolphe  GRADISNIK,  Mme 
Christelle  CZECH,  M.  Dimitri  RABEHI,  Mme  Véronique 
VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,,  Mme  Cathy  AVIEZ,  M. 
Marcel  MARQUETTE,  Mme  Dorise  TRANAIN.  M.  Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,  Mme Georgia  LAURIER, 
Mme Liliane BAUER, Mme Dominique CAVIGNAUX, M. Mickaël 
RONIAUX,  Mme  Joëlle  PLUCHART,  M.  Philippe  DE  SAINT 
RIQUIER, Mme Catherine MORIVAL.

ABSENT EXCUSÉ :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

ABSENT : M. Joël GREVET,

CONSEILLERS MUNICIPAUX AYANT DONNE POUVOIR  :  M. 
Philippe DUCARIN (à M. Jean HAPPIETTE), M. Laurent DUBOIS 
(à Mme Christelle CZECH), M. Maurice DEBAY (à Mme Martine 
HAUSPIEZ) ,Mme Isabelle DELCOURT (à M. Alain DUBREUCQ), 
M.  Bruno  FIEVET  (à  Mme  Georgia  LAURIER),  M.  Christophe 
LESUR (à M. Dimitri RABEHI), M. Jean-Pascal OPIGEZ (à Mme 
Annie CARLUS)

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents            : 20
Conseillers municipaux ayant donné procuration  : 07



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et son article 
L 2121-23,

Monsieur  le  Maire  soumet  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
19  décembre  2023  à  l’approbation  des  conseillers  municipaux. 
Ces derniers sont invités à faire savoir s’ils ont des remarques à 
formuler sur ce procès-verbal avant son adoption définitive.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve le procès-
verbal de la séance du 19 décembre 2023.

Pour : 25

Contre : 00

Abstention : 02 (Mme. PLUCHART ; M. DE SAINT RIQUIER)

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 23/02/2024
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE
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rapport d’orientations 
budgétaires 2024

Délibération 2024-02
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préfecture 
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mairie le 23 février 2024

Avis favorable
de la commission 
finances
du 08 février 2024

Extrait du registre des délibérations
Séance du 21 février 2024

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt et un février à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite 
de la convocation en date du treize février deux mille vingt-
quatre. 

PRÉSENTS  :  M.  Alain  DUBREUCQ,  Maire,  M.  Jean 
HAPPIETTE, M. Philippe DUCARIN,  Mme Martine HAUSPIEZ, 
M.  Rodolphe GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri 
RABEHI, Mme Véronique VOLCKAERT, Mme Annie CARLUS, 
Mme  Cathy  AVIEZ,  M.  Marcel  MARQUETTE,  Mme  Dorise 
TRANAIN. M. Rémi FOMBELLE, M. Bernard LOQUETTE, Mme 
Georgia  LAURIER,  Mme  Liliane  BAUER,  Mme  Dominique 
CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, Mme Joëlle PLUCHART, 
M. Philippe DE SAINT RIQUIER, Mme Catherine MORIVAL.

ABSENT EXCUSÉ :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

ABSENT : M. Joël GREVET,

CONSEILLERS MUNICIPAUX AYANT DONNE POUVOIR : M. 
Laurent  DUBOIS  (à  Mme  Christelle  CZECH),  M.  Maurice 
DEBAY (à Mme Martine HAUSPIEZ) ,Mme Isabelle DELCOURT 
(à M. Alain DUBREUCQ),  M. Bruno FIEVET (à Mme Georgia 
LAURIER),  M.  Christophe  LESUR (à  M.  Dimitri  RABEHI),  M. 
Jean-Pascal OPIGEZ (à Mme Annie CARLUS)

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents            : 21
Conseillers municipaux ayant donné procuration  : 06

Débat sur le rapport d’orientations budgétaires
Le conseil municipal de la Ville de Sains-en-Gohelle

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment 
l'article L 2312-1 modifié par l’article 107 de la loi NOTRe,



Vu le rapport joint,

Monsieur le Maire rappelle que l’article 107 de la loi NOTRe a 
changé  les  dispositions  du  code  général  des  collectivités 
territoriales  relatives  au  débat  d’orientations  budgétaires,  en 
complétant les mesures concernant la forme et le contenu du 
débat.

S’agissant  du  document  sur  lequel  s’appuie  ce  débat,  les 
dispositions imposent au maire de présenter à son assemblée 
délibérante  un  rapport  sur  les  orientations  budgétaires,  les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure 
et  la  gestion  de  la  dette.  Cette  obligation  concerne  les 
communes de plus de 3 500 habitants et les EPCI comprenant 
au moins une commune de 3500 habitants et plus.

Le  conseil  municipal  prend  acte  du  débat  sur  le  rapport 
d'orientations budgétaires.

Le Conseil  Municipal à l’unanimité prend acte du débat sur le 
Rapports d’Orientations Budgétaires.

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 23/02/2024
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE
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1. Obligations légales et réglementaires de la commune de Sains-en-
Gohelle de présenter un Rapport d’Orientations Budgétaires

La Ville de Sains-en-Gohelle est tenue par la loi de produire et présenter un Rapport 
d’Orientations  Budgétaires  présentant  les  différentes  informations  relatives  aux 
équilibres, investissements, dette et effectifs de son entité.

La Loi NOTRe du 7 août 2015 précise le contenu de ce rapport. 

Celui-ci  doit  intégrer les évolutions prévisionnelles des dépenses et  recettes,  des 
informations relatives à la structure, mais également à la gestion de la dette. Doivent 
être  également  présentées  les  évolutions  prévisionnelles  des  dépenses  de 
personnel,  des rémunérations et avantages en nature et du temps de travail  des 
agents.

L’article L2312-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose 
que :

« Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal.

Dans  les  communes  de  3  500  habitants  et  plus,  le  maire  présente  au  conseil 
municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur 
les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur 
la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil 
municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 
2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique.

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième 
alinéa du présent article comporte, en outre, une présentation de la structure et de 
l'évolution des dépenses et des effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution 
prévisionnelle  et  l'exécution des dépenses de personnel,  des rémunérations,  des 
avantages en nature et du temps de travail. Il est transmis au représentant de l'Etat 
dans  le  département  et  au  président  de  l'établissement  public  de  coopération 
intercommunale dont la commune est membre ; il  fait l'objet d'une publication. Le 
contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission et de sa publication 
sont fixés par décret.

Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  aux  établissements  publics 
administratifs des communes de 3 500 habitants et plus. »
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L’article L5211-36 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose 
que :

«  […]  les  articles  L.  2312-1  et  L.  2313-1  ne  s'appliquent  qu'aux  établissements 
publics de coopération intercommunale qui comprennent au moins une commune de 
3  500  habitants  et  plus.  Lorsque  l'établissement  public  de  coopération 
intercommunale  compte  plus  de  10  000  habitants  et  comprend  au  moins  une 
commune de 3 500 habitants  et  plus,  le  rapport  sur  les  orientations budgétaires 
prévu au deuxième alinéa de l'article L. 2312-1 comporte la présentation mentionnée 
au  troisième  alinéa  du  même  article  L.  2312-1.  Ce  rapport  est  obligatoirement 
transmis  aux  communes  membres  de  l'établissement  public  de  coopération 
intercommunale.

Les lieux de mise à la disposition du public sont le siège de l'établissement et les 
mairies  des  communes  membres  de  l'établissement  public  de  coopération 
intercommunale. »

2. Propos liminaires : contexte économique et financier

2.1 Le contexte économique international et européen

Un ralentissement de la croissance mondiale

Au niveau mondial, l’année 2023 a été marquée par des niveaux d’inflation encore 
élevés.

Plus  précisément,  des  obstacles  freinent  encore  la  reprise  notamment  les 
conséquences de la pandémie de Covid-19, la guerre en Ukraine, mais également 
les effets de la politique monétaire ayant pour objectif de réduire l’inflation. 
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Selon  le  rapport  produit  par  le  FMI,  Perspectives  de  l’économie  mondiale,  la 
croissance mondiale ralentirait en 2024 pour atteindre 2,9 %. 

Ce ralentissement dans les pays avancés est causé notamment par le durcissement 
de la politique monétaire. Au sein de la zone euro, la croissance est estimée à 0,7 % 
pour l’année 2023 et 1,2 % pour l’année 2024. 

En revanche, les pays émergents et en développement voient leur croissance reculer 
de manière moins marquées. Pour les pays d’Asie, les prévisions de croissance pour 
2024 sont estimées à 4,8 %. 

La  situation  reste  préoccupante  puisque  plus  de  la  moitié  des  pays  en 
développement à faible revenu sont en situation de surendettement notamment avec 
l’augmentation du coût du service de la dette. 

Ainsi, la reprise mondiale demeure lente et les écarts s’accentuent entre les régions. 
Un retour à la situation antérieure à la pandémie semble de ce fait compliqué.  

L’inflation mondiale en recul progressif

L’inflation globale continue de diminuer progressivement, de 9,2 % en 2022, 5,9 % 
en 2023 et 4,8 % en 2024. 

Les pays davantage dépendants des importations énergétiques de Russie ont connu 
une augmentation plus marquée des prix énergétiques. 
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Une économie mondiale plutôt résiliente face aux divers facteurs d’instabilité

Des risques ont pesé dernièrement sur l’économie mondiale (inquiétudes quant au 
plafond de la dette des Etats-Unis notamment) mais cette dernière s’est montrée 
plutôt résiliente.

Il n’en demeure pas moins que des perturbations menacent encore telle que la crise 
du secteur immobilier chinois. 

L’activité économique reste néanmoins inférieure aux projections antérieures à la 
pandémie et la reprise mondiale demeure lente et inégale. 

Dans ce contexte, les banques centrales maintiennent des perspectives de hausse 
sur leurs taux directeurs.

Zone euro : la dynamique de désinflation se poursuit

Après un fort  ralentissement  de la  croissance du PIB au deuxième semestre  de 
2022, conduisant sa progression annuelle à +3,4 %, la croissance en zone euro est 
restée  faible  au  premier  semestre  de  2023 sur  fond d’inflation  persistante  et  de 
resserrement des contraintes financières. 
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Le cycle de désinflation amorcé depuis le début de l’année 2023 a tiré l’inflation 
globale (HICP) à 8 % au T1-2023 puis 6,2 % au T2 après s’être établie à 8,4 % sur 
l’ensemble de l’année 2022.

La  Banque  Centrale  Européenne  devrait  relâcher  les  contraintes  sur  les 
investissements  couples  à  un  regain  de  dynamisme  de  la  consommation  des 
ménages grâce au ralentissement de l’inflation. 

2.2 Le contexte économique national

Le contexte économique national est marqué par l’inflation

Les prix restent à des niveaux élevés mais les prix des matières premières se sont 
largement détendus et le pic de l’inflation est passé.

Au deuxième trimestre 2023, l’activité a retrouvé de l’élan (+0,5 %).

Pour l’année 2024, la croissance s’établirait  à +1,4 % et l’inflation reculerait  pour 
s’établir à 2,6 %.

L’inflation entraîne une hausse de la dépense locale

D’après  les  estimations  d’octobre  2023,  l’inflation  entraîne  l’évolution  de  certains 
indices de prix qui impactent la dépense locale : c’est le cas de l’électricité,  gaz, 
vapeur  et  air  conditionné (+6,9 %),  les produits  alimentaires (+13,3 %),  bâtiment 
(+4,4 %), travaux publics (+3,5 %).

L’indice des prix à la consommation hors tabac des communes a enregistré une 
hausse de 5,5 % au troisième trimestre 2023.

De  fait,  une  diminution  de  l’épargne  brute  de  l’ensemble  des  collectivités  est 
attendue. 
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Le rétablissement des finances publiques sera lent

La situation des finances publiques en France reste marquée par l’empreinte des 
crises qui  l’ont  touchée depuis  2020 et  des mesures qui  ont  été  prises pour  en 
atténuer les effets. 

En 2022, le déficit public s’est maintenu à un niveau élevé (-4,7 % du PIB contre -3,1 
% en 2019) en raison des mesures de lutte contre l’inflation. Début 2023, il  s’est 
stabilisé à -4,7 % au T1 2023 et a légèrement diminué à -4,6 % au T2. 

D’après la LFI pour 2024, le déficit et la dette publics se rétabliront graduellement. 

En effet, après avoir atteint un record sans précédent à 114,6 % en 2020, le ratio 
dette/PIB a baissé à 111,8 % en 2022. Au T1 2023, il était en hausse à 112,5 % pour 
revenir à son niveau de 2022 au T2. Le gouvernement prévoit une réduction du ratio 
à partir de 2025 à un rythme très modéré pour atteindre 108,1 % en 2027.

La trajectoire des finances publiques décrite par le gouvernement repose sur des 
hypothèses optimistes et reste soumise à des facteurs sous-jacents haussiers. De 
nouvelles  coupes  budgétaires  structurelles  sont  à  prévoir  pour  une  réduction 
significative du déficit public à long terme et pour le rétablissement du ratio dette/PIB 
sur une trajectoire soutenable. 
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Au regard du contexte national, la loi de finances pour 2024 renoue avec certaines 
logiques  antérieures (effort  porté  sur  les  dotations  de  péréquation  et  certaines 
dotations spécifiques, ciblage des aides sur les fonds dédiés dans une logique de 
soutien à la rénovation énergétique et à la transition environnementale). 

3. Les nouvelles mesures concernant les collectivités locales

3.1 Les apports de la M57

Le référentiel  M57 est  obligatoire  à  compter  du  1er janvier  2024 pour  toutes  les 
collectivités locales et leurs établissements publics administratifs.

La M57 reprend les éléments communs aux cadres communal,  départemental  et 
régional existants.

La  substitution  du  référentiel  M57  traduit  la  volonté  d’apporter  davantage  de 
souplesse et de transparence à la gestion locale tant sur le plan budgétaire que sur 
le plan comptable.

Les apports aux règles budgétaires  :  

• Gestion pluriannuelle des crédits :

La M57 prévoit l’obligation pour les communes de plus de 3 500 habitants d’adopter 
un règlement budgétaire et financier prévoyant notamment les règles de gestion des 
autorisations de programmes et des autorisations d’engagements (AP/AE) tout en 
fixant un cadre concernant la caducité des autorisations.

• Fongibilité des crédits :

Sur autorisation de l’assemblée, l’exécutif peut procéder à des virements de crédits 
entre chapitres jusqu’à 7,5 % des dépenses réelles de la section.

• Dépenses imprévues :

Le référentiel M57 permet la possibilité de voter des AP/AE relatives aux dépenses 
imprévues en section d’investissement et en section de fonctionnement dans la limite 
de 2 % des dépenses réelles de chaque section.  Ces mouvements sont  pris  en 
compte dans la limite des 7,5 % de virement de crédits autorisés.

• Provisions et dépréciations : 

La M57 prévoit l’obligation de constituer une provision dès l’apparition d’un risque 
avéré et une dépréciation dès la perte de valeur d’un actif.
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Les apports aux règles comptables  :  

• Comptabilisation des immobilisations

Comptabilisation des immobilisations dans l’actif basée sur la notion de contrôle et 
non de propriété du bien. 

Il faut également souligner la possibilité de suivre les immobilisations par composant. 

La comptabilisation d’un ou plusieurs composants doit être examinée au cas par cas 
et ne s’applique que « lorsqu’un composant représente une forte valeur unitaire et 
une part significative du coût de l’actif considéré, et si sa durée d’amortissement est 
significativement différente du composant principal de l’immobilisation. Dans le cas 
contraire, l’immobilisation reste un bien non décomposable » (cf. instruction M57 – 
tome 1). 

• Amortissements :

Amortissement au prorata temporis (à compter de sa date de mise en service) sur les 
acquisitions réalisées après adoption du référentiel M57. 

• Subventions d’investissement :

La comptabilisation d’une subvention d’équipement à l’actif, au compte 204, si les 
deux conditions suivantes sont réunies :

-la collectivité contrôle l’utilisation qui doit être faite de la subvention

-elle est en capacité de suivre le lien entre la subvention octroyée et l’immobilisation 
acquise ou créée par l’entité bénéficiaire

Si  les  conditions  ne  sont  pas  réunies,  la  subvention  doit  être  comptabilisée  en 
charge. 

• Suppression des charges et produits exceptionnels :

La  majorité  des  subdivisions  des  comptes  67  et  77  « charges  et  produits 
exceptionnels » sont supprimées. 

Les collectivités devront ainsi faire face à des enjeux techniques liés au changement 
de nomenclature et à une transposition de toutes leurs lignes budgétaires en M57.

Le passage à l’instruction M57 est un préalable indispensable pour les collectivités 
visant la certification de leurs comptes,  ainsi  que pour les collectivités souhaitant 
expérimenter le compte financier unique (CFU). 
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3.2 Zoom sur la loi de finances pour 2024

-Article 79 : Aménagement de la suppression de la CVAE

La suppression complète de la CVAE est étalée jusqu’en 2027.

Il est ainsi prévu un étalement sur quatre ans de la suppression de la CVAE restante.

Le  taux  du  plafonnement  de  la  contribution  économique  territoriale  (CET)  est 
également ajusté puisqu’il est progressivement abaissé sur quatre ans. 

Le taux d’imposition maximal à la CVAE est ainsi abaissé à 0,28 % en 2024, 0,19 % 
en 2025, et à 0,09 % en 2026.

Pour rappel, la compensation s’opèrera par le biais d’une fraction de TVA nationale 
pour les collectivités concernées par cette suppression et plus précisément pour le 
bloc  communal,  les  communes  qui  ne  sont  pas  membres  d’un  EPCI  à  fiscalité 
professionnelle unique. 

-Article 130 : Hausse de la DGF 

En  2024,  le  montant  de  la  dotation  globale  de  fonctionnement  s’élève  à  27,24 
milliards d’euros, ce qui représente une hausse de 320 millions d’euros par rapport à 
2023.

Avec cette enveloppe supplémentaire, plus de 60% des communes voient leur DGF 
augmenter en 2024.

140 millions d’euros seront affectés à la dotation de solidarité urbaine (DSU) et 150 
millions d’euros à la dotation de solidarité rurale (DSR). 

-Article 132 : La compensation par l’Etat au profit des communes et 
intercommunalités  qui  percevaient  jusqu’à  présent  la  taxe 
d’habitation sur les logements vacants

Dans le cadre de la réforme du périmètre des zones tendues, certaines communes 
devront  abandonner  la  ressource  liée  à  la  taxe  d’habitation  sur  les  logements 
vacants. 

En effet, lorsqu’une commune entre dans le périmètre d’une zone tendue, la taxe sur 
les logements vacants perçues par l’Etat se substitue à la THLV.

La compensation de la perte de recettes est égale pour les communes et les EPCI à 
la part du produit de taxe d’habitation perçu pour l’année 2023. 
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-Dotation en faveur des communes nouvelles

L’article 134 prévoit  une dotation en faveur des communes nouvelles regroupant, 
l’année suivant leur création, une population inférieure ou égale à 150 000 habitants.

Cette  dotation  est  constituée  d’une  part  d’amorçage  ainsi  qu’une  part  garantie 
destinée à compenser une éventuelle baisse des attributions perçues au titre de la 
dotation globale de fonctionnement. 

La part amorçage s’élève à 10 € par habitant quelle que soit la taille des communes 
anciennes.

Concernant la part de garantie, elle correspond à la somme des montants de DGF 
des  communes  préexistantes  pour  les  communes  nouvelles  créées  après  le  1er 

janvier 2023 (ou DGF perçue en 2023 pour les communes nouvelles créées jusqu’au 
1er janvier 2023) moins le montant de la DGF résultant des calculs. 

-Article  135 :  Rétrocession  du  produit  des  amendes  « zones  à 
faibles émissions » aux collectivités territoriales

Les  communes  qui  ont  mis  en  place  une  zone  à  faibles  émissions  mobilité 
bénéficieront  du  produit  des  amendes  forfaitaires  et  des  amendes  forfaitaires 
majorées perçues au titre de l’année écoulée.

-Article 137 : Estimation des montants des prélèvements effectués 
sur les recettes de l’Etat et destinés aux collectivités

Les  prélèvements  opérés  sur  les  recettes  de  l’Etat  au  profit  des  collectivités 
territoriales sont évalués à 45 057 825 520 €.

-Article 225 : Maintien du bouclier tarifaire 

Cet article prévoit le maintien en 2024 du bouclier tarifaire permettant de limiter la 
hausse des tarifs réglementés de l’électricité.

Les collectivités éligibles sont celles employant moins de 10 équivalents temps plein 
(ETP)  avec  moins  de  2  millions  d’euros  de  recettes  et  ayant  contractualisé  une 
puissance inférieure ou égale à 36 kVa. 
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-Suppression du fonds de soutien au développement des activités 
périscolaires 

Le  nombre  de  communes  éligible  au  fonds  de  soutien  au  développement  des 
activités périscolaires (FSDAP) s’est considérablement réduit  depuis l’organisation 
du temps scolaire sur quatre jours. 

L’article 234 de la loi de finances pour 2024 supprime ainsi ce fonds de soutien. 

-L’augmentation de la dotation pour les titres sécurisés

L’article  244  de  la  loi  de  finances  pour  2024  intervient  à  la  suite  de  la  forte 
augmentation des demandes de passeports et de cartes nationales d’identité.

La mesure prévoit la répartition de la dotation entre les communes en fonction :

-du nombre de stations d’enregistrement des demandes de passeports et de cartes 
nationales  d’identités  électroniques  en  fonctionnement  dans  la  commune  au  1er 

janvier de l’année en cours

-du nombre de demandes enregistrées au cours de l’année précédente

-du nombre de mises à disposition d’un moyen d’identification électronique 

L’article 244 prévoit un montant de 100 M€, soit une progression de +47,6 M€ par 
rapport à la loi de finances pour 2023.

-La  dotation  « biodiversité »  devient  la  dotation  « de  valorisation 
des aménités rurales »

L’article  243  prévoit  l’élargissement  de  la  dotation  à  l’ensemble  des  communes 
rurales au sens de l’INSE, dont une partie du territoire est couverte par une aire 
protégée ou jouxte une aire marine protégée (au-delà des outils de protection déjà 
pris  en  compte  tels  que  les  parcs  nationaux,  sites  Natura  2000,  parcs  naturels 
régionaux, parcs naturels marins). 

Le montant de la dotation prévu s’élève à 100 M€.

Il est précisé qu’un décret interviendra pour définir les modalités concrètes. 

-Réforme  de  la  dotation  particulière  relative  aux  conditions 
d’exercice des mandats locaux

L’article 247 prévoit l’extension de la part « protection fonctionnelle » de la DEPL à 
l’ensemble des communes de moins de 10 000 habitants. 
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-L’obligation pour les collectivités de plus de 3 500 habitants de 
ventiler  leurs  dépenses  d’investissement  dans  une  annexe 
valorisant leur « impact pour la transition écologique »

L’article 191 de la loi de finances pour 2024 prévoit un état annexé intitulé « impact 
du budget pour la transition écologique ».

Cet état est annexé au compte administratif ou au compte financier unique à compter 
de l’exercice 2024.

Les  collectivités  locales  font  le  choix  de  la  méthode  retenue  pour  évaluer  leurs 
actions au prisme de l’environnement.  Les méthodes suivantes sont combinables 
entre elles et sont non exhaustives : le budget carbone, le budget pondéré ou encore 
le budget coloré. 

 

-La  possibilité  d’identifier  et  isoler  la  part  des  endettements 
consacrée  à  financer  des  investissements  concourant  à  des 
objectifs environnementaux

Les  collectivités  de  plus  de  3 500  habitants  ont  aussi  désormais  la  possibilité 
« d’identifier  et  isoler »  la  part  de  leur  endettement  consacrée  à  financer  des 
investissements concourant à des objectifs environnementaux (article 192). Il s’agit 
de la dette verte.

-Abondement du fonds vert 

Pour rappel, le fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires 
subventionne  des  projets  locaux  favorisant  la  décarbonation  et  les  économies 
d’énergie, l’adaptation au changement climatique et l’amélioration du cadre de vie. 

La loi de finances pour 2024 prévoit une augmentation de 500 millions d’euros du 
fonds  vert  au  titre  de  l’enveloppe  pour  le  plan  de  rénovation  énergétique  et  de 
renaturation des établissements scolaires.

Le fonds vert s’élève donc à 2,5 milliards d’euros en 2024 contre 2 milliards en 2023.

La circulaire du 28 décembre 2023 relative à la gestion du fonds vert vient préciser 
les modalités d’attribution des enveloppes et notamment les critères de répartition 
régionale (annexe 2). 
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-La généralisation progressive du compte financier  unique (CFU) 
d’ici 2027

L’article  205  impose  aux  collectivités  territoriales,  leurs  groupements  et  leurs 
établissements publics d’adopter au plus tard au titre de l’exercice 2026 un compte 
financier  unique,  qui  se  substitue  au compte administratif  ainsi  qu’au compte de 
gestion.

4. Les caractéristiques budgétaires de la commune de Sains-en-Gohelle

La commune de Sains-en-Gohelle compte 6 069 habitants (janvier 2023). Elle fait 
partie  de  la  communauté  d’agglomération  CA  de  Lens-Liévin  qui  compte  36 
communes.

4.1 Estimation du compte administratif 2023

Les clôtures budgétaires pour l’année 2023 sont indiquées dans le tableau ci-après. 
Le résultat prévisionnel cumulé sur les 2 sections, fonctionnement et investissement, 
est de 975 402 €.

Les éléments présentés sont conditionnés aux dernières écritures prises en charge 
et de régularisation par notre Comptable public. 

CA 2023 (estimé) Fonctionnement Investissement
Recettes 7 566 110 € 4 983 801 €
Dépenses 7 113 971 € 3 204 143 €
Résultat de l'année 452 139 € 1 779 657 €
Résultat reporté 0 € -1 256 394 €
Résultat cumulé sur les 
deux sections F + I

Fonctionnement Investissement
Résultat cumulé 2023 452 139                            523 263                             
Résultat cumulé 2022 543 039                            1 256 394-                          
Résultat cumulé 2021 898 425                            16 389-                                
Résultat cumulé 2020 744 122                            751 783-                             

975 402 €
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4.2 La section de fonctionnement 

La section de fonctionnement du budget principal permet à la commune d’assurer la 
gestion  des  affaires  courantes.  Il  s’agit  des  recettes  et  des  dépenses  dites 
quotidiennes des services municipaux.

Il s’agit principalement des postes suivants : les charges de personnel, les achats de 
fournitures, les charges de gestion courante, les prestations de services, etc…

4.2.1 Les soldes intermédiaires de gestion

La  capacité  d’autofinancement  (CAF)  brute,  ou  épargne  brute,  correspond  au 
montant  de  la  section  de  fonctionnement  affecté  au  financement  de  la  section 
d’investissement.

L’autofinancement  est  le  montant  que  dégage  chaque  année  la  Commune  hors 
opérations d’ordre et report de l’année précédente.

L’épargne brute doit  permettre au minimum le remboursement de la dette,  et  au 
maximum celui des dépenses d’équipement. 

La détermination du niveau de l’autofinancement visez à analyser la capacité de la 
collectivité  à  dégager  des  « marges  de  manœuvre »  sur  sa  section  de 
fonctionnement,  afin  de  rembourser  le  capital  de  la  dette  à  échoir  au  cours  de 
l’exercice et autofinancer tout ou partie de ses investissements.
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Comptes administratifs CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 ESTIME Taux de variation 
2019-2023

Recettes de gestion (a) 6 596 201 6 582 461 6 777 537 6 984 069 7 052 555 6,9%
Dépenses de gestion (b) 5 421 718 5 255 680 5 355 789 5 922 576 5 990 107 10,5%

Epargne de gestion (c=a-b) 1 174 483 1 326 781 1 421 748 1 061 493 1 062 448 -9,5%

Résultat financier (d) -182 767 -171 177 -166 981 -149 706 -116 444 -36,3%

Résultat exceptionnel (e) -51 252 -84 075 -78 336 -31 502 3 370 -106,6%

 Epargne brute (CAF) (f=c+d+e) 940 464 1 071 529 1 176 431 880 285 949 374 0,9%

CAF courante (f-e) 991 716 1 155 604 1 254 767 911 787 946 004 -4,6%

Remboursement du capital de la dette (g) 467 831 1 293 994 729 286 1 362 036 406 791 -13,0%

Epargne nette (CAF nette) (h=f-g) 472 633 -222 465 447 145 -481 751 542 583 14,8%

Sur la période considérée l’autofinancement dégagé permet, excepté en 2020 et en 
2022, de couvrir le remboursement du capital de la dette. Pour ces deux années, les 
charges liées à la dette de notre commune sont trop importantes. 

Il  faut souligner un amoindrissement de l’épargne de gestion entre 2019 et 2022 
notamment en raison d’une hausse des charges à caractère général (+29 % sur la 
période).  Cette  diminution de l’épargne de gestion s’explique également  par  une 
augmentation moins rapide des recettes de gestion que les dépenses de gestion sur 
cette période. 
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Selon  les  informations  du  Compte  administratif  2023  estimé,  une  légère 
augmentation de l’épargne de gestion (+ 1 K€) est à souligner. En revanche, une 
progression de l’épargne brute d’environ 69 K€. 

La CAF nette  reviendrait  dans le  positif  en 2023 grâce à un remboursement  du 
capital de la dette moins important que pour les années 2020 et 2022. 

4.2.2 Les recettes de fonctionnement

Les recettes de fonctionnement de la collectivité sont constituées des transferts de 
charges, de prestations de services, des dotations de l’État, des impôts et taxes, et 
éventuellement des reprises sur provisions et amortissements que la collectivité a pu 
effectuer. 

Recettes de fonctionnement

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 ESTIME
Taux de 

variation       
2019-2023

70-Produits des services 175 640         130 718                    155 131                    206 086                    221 684                    26%
73-Impôts et taxes 3 410 050      3 351 950                3 499 231                3 504 355                3 604 619                6%
74-Dotations et participations 2 764 001      2 878 856                2 871 445                3 030 794                2 929 163                6%
75-Autres produits 107 973         110 862                    111 709                    143 490                    163 557                    51%

013-Atténuations de charges 138 537         110 075                    140 021                    99 344                      133 531                    -4%
Total des recettes de gestion 6 596 201      6 582 461                6 777 537                6 984 069                7 052 555                7%

76-Produits financiers 3                      3                                 -                             6                                 5                                 57%
77-Produits exceptionnels 16 531            366 044                    12 835                      45 751                      473 125                    2762%

Total des recettes réelles de fonctionnement 6 611 535      6 598 338                6 790 372                7 029 826                7 525 684                14%

Sur la période considérée, les recettes réelles de fonctionnement ont augmenté de 7 
% (14% en prenant en compte les produits de cession). Cela s’explique notamment 
par une hausse des produits de services (+26 %) ainsi que les autres produits (+51 
%) et plus particulièrement par la hausse des dotations perçues. Ces dernières ont 
augmenté de 6 %. 

Selon les projections du CA 2023 estimé, il semble que l’année 2023 ait été marquée 
par une légère diminution des dotations (-101 K€). 

Le total des recettes de fonctionnement en 2023 a augmenté de 26 K€ (hors produits 
de cession : 471 000 €).  
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L’année 2020 a été marquée par une baisse des impôts et taxes notamment une 
baisse du produit perçu au titre de la fiscalité ménage (-19 K€), au titre de la taxe sur 
l’électricité (-23 K€) et au titre des DMTO (-20 K€).

Selon le CA 2023 estimé, l’augmentation des produits des services (+16 K€), des 
impôts et taxes (+100K€), des autres produits (+20 K€) ainsi que des atténuations de 
charges (+34 K€), le total des recettes réelles de fonctionnement augmenterait de 23 
K€ sur la période.

  

4.2.2.1 L’évolution des dotations

Les  dotations  perçues  par  les  collectivités  locales  répondent  à  trois  finalités : 
compensation, péréquation et orientation. Elles visent ainsi à stabiliser les budgets 
locaux. 
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Tout d’abord, il faut souligner que la DGF communale représente 36 % des recettes 
de gestion de la commune et est croissante sur la période 2019-2022. 

La  Dotation  Globale  de  Fonctionnement  de  la  commune  comprend une  dotation 
forfaitaire et des dotations de péréquation communale :

• La Dotation forfaitaire, principale dotation de l’Etat aux collectivités, basée sur les 
critères  de  population  et  de  superficie  a  permis  à  la  Commune de  percevoir 
972 069 € en 2022. 

• La Dotation de Solidarité Rurale qui comprend 3 fractions :
• Bourg-centre destiné aux communes de moins de 10 000 habitants,  chefs-

lieux de canton
• Fraction péréquation destinée aux communes de moins de 10 000 habitants 

au potentiel fiscal bas
• Fraction cible destinée aux 10 000 premières communes de moins de 10 000 

habitants les plus défavorisée
• La Dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale bénéficie aux villes dont 

les ressources ne permettent pas de couvrir l’ampleur des charges auxquelles 
elles sont confrontées

• La  Dotation  Nationale  de  péréquation  a  pour  principal  objet  d’assurer  la 
péréquation de la richesse fiscale entre les communes. 

L’augmentation des dotations sur la période 2019-2022 s’explique par :

• Une  augmentation  de  la  dotation  d’aménagement  à  hauteur  de  112  K€ 
(composante de la DGF communale)

• Une hausse de 128 K€ des participations perçues par les  « autres organismes 
R7478 »

L’année 2023 serait marquée par 

• Une hausse de la dotation de solidarité urbaine (+2,31 %)
• Une hausse de la dotation de solidarité rurale (+7,81 %)
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Au total, la DGF pour l’année 2023 représente 2,4 M€ pour notre commune. C’est 40 
K€ de plus qu’en 2022. 

4.2.2.2 L’évolution de la fiscalité locale

Les produits de la fiscalité locale ont diminué de 4 % sur la période 2019-2022 
notamment en raison de la diminution drastique des bases liées à la réforme de 
la taxe d’habitation sur les résidences principales. Cette dernière amorcée par la 
loi de finances pour 2018, s’étale progressivement jusqu’à 2023.

En revanche, il faut souligner la hausse de 47 % des produits liée à la taxe sur les 
propriétés bâties sur la période notamment en raison de la fusion entre la part 
départementale et la part communale depuis 2021.

Les taux de fiscalité locale sont restés identiques pour l’année 2023 : 

• 19,3 % pour le taux de TH
• 65,26 % pour le taux de TFB
• 91,85 % pour le taux de TFNB

D’après les chiffres de 2023, le total des produits enregistrés au titre de la fiscalité 
locale enregistre une hausse de 4 % entre 2022 et 2023. Il faut souligner une hausse 
des produits liés à la taxe foncière sur les propriétés bâties (+146 K€) et une hausse 
de la taxe foncière sur les propriétés non bâties (+1 K€) notamment en raison de 
l’augmentation des bases fiscales par le gouvernement.
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4.2.3 Les dépenses de fonctionnement

Dépenses de fonctionnement

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 ESTIME
Taux de 

variation 
2019-2023

011-Charges à caractère général 1 238 788           1 176 081           1 308 112           1 595 321           1 649 881           33%
012-Dépenses de personnel 3 499 260           3 426 313           3 425 395           3 587 511           3 672 181           5%
014-Atténuation de produits -                        -                        -                        20 494                 545                       -97%
65-Autres charges courantes 683 670               653 286               622 282               719 250               667 500               -2%

Total des dépenses de gestion 5 421 718           5 255 680           5 355 789           5 922 576           5 990 107           10%
66-Charges financières 182 770               171 180               166 981               149 712               116 449               -36%
67-Charges exceptionnelles 66 583                 99 949                 89 171                 75 637                 -                        -100%

Total des dépenses réelles de fonctionnement 5 671 071           5 526 809           5 611 941           6 147 925           6 106 556           8%

Sur la période 2019-2023, les dépenses réelles de fonctionnement augmentent 
de 8 %. 

Cette augmentation s’explique notamment par la hausse des charges à caractère 
général (+33 %) et les dépenses de personnel (+5 %). 

Les charges à caractère général ont-elles aussi évolué à la hausse en 2022 en 
raison de : 

• L’augmentation du poste « Achat de prestations de services » (+109 K€)
• La hausse des contrats de prestations de service (+50 K€)
• L’augmentation des entretiens et réparations (+52 K€)
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Les  évolutions  constatées  sur  l’exercice  2023  s’explique  notamment  par  la 
hausse  des  dépenses  énergétiques,  les  effets  de  la  revalorisation  du  point 
d’indice, les évolutions de carrière…qui s’imposent à notre collectivité. 

4.3 Les dépenses d’investissement et leur financement

Dépenses d'investissement
CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 ESTIME

Taux de 
variation 2019-

2023
Dépenses récurrentes (D20+D21+D23+Op. 
équip.)        1 519 618                  1 551 789                  3 025 218                  2 248 654                  2 533 574 67%
Subventions d’équipement versées                       -                                   -                          25 220                                 -                          87 565 -

Opérations pour compte de tiers (D45)                       -                                   -                       208 359                                 -                                   -   -
Autres dépenses d’investissement                       -                            1 294                              614                                 -                                   -   -
Total des dépenses d'investissement hors 

dette 1 519 618      1 553 083                3 259 411                2 248 654                2 621 139                72%
16 Emprunts et dettes 467 831         1 293 994                729 286                    1 362 036                406 791                    -13%

Total des dépenses d'investissement 1 987 449      2 847 077                3 988 697                3 610 690                3 027 929                52%

Les dépenses d’investissement de la Commune représentent essentiellement des 
dépenses qui ont vocation à améliorer ou accroître le patrimoine de la collectivité. 

Les dépenses d’investissement comprennent le remboursement de la dette et les 
dépenses d’équipement de la collectivité. 

Les dépenses d’investissement de Sains-en-Gohelle s’élèvent en moyenne à 3 M€ 
sur  la  période.  Pour  information,  le  niveau  moyen  d’investissements  sur  notre 
territoire était de l’ordre de 2,14 M€ sur la période 2019 à 2022 démontrant la volonté 
de la Municipalité d’améliorer le cadre de vie.

Sur  la  période,  le  financement  des  investissements  est  assuré  par  les  recettes 
d’investissement (à hauteur de 53 %) ainsi que la CAF brute (à hauteur de 47 %). 

Les recettes d’investissements sont composées :

• En  moyenne  entre  2019  et  2022,  le  FCTVA  représente  15  %  des  recettes 
d’investissement

• Les subventions d’investissement perçues représentent quant à elles 69 % des 
recettes d’investissement
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4.4 Structure et gestion de la dette

La commune a eu recours à l’emprunt en 2019 pour un montant d’1,3 M€ et en 2021 
pour un montant de 2,3 M€.
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La capacité de désendettement reste bien en-deçà des seuils de prudence, du fait de 
l’importance  de  l’épargne  brute  dégagée sur  sa  section  de  fonctionnement  mais 
également  grâce  à  des  remboursements  de  capital  de  la  dette  élevés  grevant 
fortement l’encours de dette. 

Il est toutefois à noter qu’en 2020 et 2022 l’importance du remboursement du capital 
de la dette est trop haut par rapport à l’autofinancement dégagé par la commune. 

Suite à l’emprunt de 1.9 millions en 2023, sur les données du CA 2023 estimatif, 
l’encours de dette enregistrerait une hausse de 46 %, ayant pour conséquence une 
augmentation de la capacité de désendettement de Sains-en-Gohelle à 5 années 
pour 2023 mais restant toutefois en deçà des seuils prudentiels. 
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Organisme prêteur N° contrat Désignation Taux d'intérêts Durée  Capital emprunté 

CER 102-765 2013 5,12 14,5       2 186 227,34 €       762 657,10 € 

CAISSE EPARGNE PDC CE000009-727 2006 4,07 25          500 000,00 €       193 026,10 € 

CE000012-733 2009 5,54 25          300 000,00 €       164 478,63 € 

CE0000176-767 2013 5,12 20          299 999,99 €       172 610,03 € 

CA0002-719 2005 4,5 20          370 000,00 €        27 131,19 € 

CA 0003-746 2010 4,91 25          500 000,00 €       293 412,94 € 

LA BANQUE POSTALE MIN544529EUR TRAVAUX INVESTISSEMENT 2023 2024 3,99 25,25       1 900 000,00 €    1 881 000,00 € 

LA BANQUE POSTALE 2021 TRAVAUX VOIRIE RD937 / 2021 2021 0,92 20       1 150 000,00 €    1 006 250,00 € 

LA BANQUE POSTALE 48827 2021 0,44 5          256 333,46 €       141 680,65 € 

DEXIA CREDIT LOCAL DEX00010-725 2006 4,96 20          500 000,00 €        74 601,96 € 

TOTAL
      7 962 560,79 €    4 716 848,60 € 

Date début 
remboursement 

initiale

 Capital restant 
dû 

CAISSE D EPARGNE DU 
P.D.C.

REFINANCEMENT EMPRUNTS 
2007013 ET 2006054    2012

TRAVAUX D'INVESTISSEMENT 
BUDGET COMMUNAL 2005

CAISSE D EPARGNE DU 
P.D.C.

TRAVAUX RUE BUFFON ET 
DIVERS TRAVAUX DE 
RENOVATION DE BATIMENTS 2008

CAISSE D EPARGNE DU 
P.D.C.

TRAVAUX D'INVESTISSEMENT 
BUDGET COMMUNAL 2012

CREDIT AGRICOLE 
NORD DE FRANCE

TRAVAUX D'INVESTISSEMENT 
BUDGET COMMUNAL 2004

CREDIT AGRICOLE 
NORD DE FRANCE

TRAVAUX D'INVESTISSEMENT 
BUDGET COMMUNAL 2009

REFINANCEMENT EMPRUNT 
BCMN001-757 2021

TRAVAUX D'INVESTISSEMENT 
BUDGET COMMUNAL 2006



Exercice Annuités Intérêts Capital Frais TTC
Commission 

TTC
Capital restant dû

2014 662 237.88 274 703.91 377 520.48 10 013.49 5 805 902.27

2019 651 658.14 165 091.88 467 830.78 18 735.48 3 726 539.17

2024  679 829.06 179 812.98 498 116.08 0 1 900 4 735 848.60

Récapitulatif de la situation financière globale

Comptes administratifs CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 ESTIME
Taux d'évol. 
2019-2023

Recettes de gestion (a) 6 596 201 6 582 461 6 777 537 6 984 069 7 052 555 6,9%

Dépenses de gestion (b) 5 421 718 5 255 680 5 355 789 5 922 576 5 990 107 10,5%

Epargne de gestion (c=a-b) 1 174 483 1 326 781 1 421 748 1 061 493 1 062 448 -9,5%

Résultat financier (d) -182 767 -171 177 -166 981 -149 706 -116 444

Résultat exceptionnel (e) -51 252 -84 075 -78 336 -31 502 3 370

 Epargne brute (CAF) (f=c+d+e) 940 464 1 071 529 1 176 431 880 285 949 374 0,9%

Remboursement du capital de la dette (g) 467 831 1 293 994 729 286 1 362 036 406 791

Epargne nette (CAF nette) (h=f-g) 472 633 -222 465 447 145 -481 751 542 583 14,8%

Recettes propres d'investissement (hors 1068) (g) 944 834 996 085 1 474 691 1 135 015 1 867 312

Capacité de financement (h=f+g) 1 885 298 2 067 614 2 651 122 2 015 300 2 816 685

Remboursement du capital de la dette normale 
(i)

467 831 1 293 994 729 286 1 362 036 406 791

Remboursement pour refinancement de dette 
(j)

0 0 241 124 0 0

Capacité de financement nette (k=h-i-j) 1 417 467 773 620 1 680 712 653 264 2 409 894

Dépenses d'équipement brut (l) 1 519 618 1 553 083 3 259 411 2 248 654 2 621 139

Besoin de financement (m=l-k) 102 151 779 463 1 578 699 1 595 390 211 244

Emprunt souscrit (n) 1 301 250 0 2 313 066 0 1 900 000

Résultat 01/01 N (o) -427 301 771 802 147 669 882 035 -713 355
Résultat exercice (p=-m+n) 1 199 099 -779 463 734 367 -1 595 390 1 688 756
Résultat 31/12 N (o+p) 771 798 -7 661 882 036 -713 355 975 401 26,4%

Encours de dette 01/01 N (q) 3 722 594 4 556 013 3 262 019 4 604 675 3 242 639
Flux net de dette (r=n-g) 833 419 -1 293 994 1 342 656 -1 362 036 1 493 209
Encours de dette 31/12 N (q+r) 4 556 013 3 262 019 4 604 675 3 242 639 4 735 848 3,9%

CAF 940 464 1 071 529 1 176 431 880 285 949 374
taux de CAF 14% 16% 17% 13% 13%
CAF nette (hors refinancement de dette) 472 633 -222 465 447 145 -481 751 542 583
CAF nette 472 633 -222 465 206 021 -481 751 542 583 -14,8%
Encours de dette / RRF 69% 50% 68% 46% 67%
Capacité de désendettement 4,8 3,0 3,9 3,7 5,0 3,0%

Fds de roulement en jours de dépenses 52,0 -0,5 60,1 -44,0 59,4
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Globalement, la situation financière de la commune de Sains-en-Gohelle est assez 
fragile notamment du fait d’une charge de la dette conséquente. 

En effet, notre commune est dans l’impossibilité de supporter les charges liées à sa 
dette en 2020 et 2022 du fait d’opérations de refinancement de la dette souscrite 
dans le passé. 

Néanmoins, il convient de noter une amélioration de la situation financière en 2023 
au regard du cadre maîtrisé de l’évolution de nos dépenses.

5. Le budget primitif 2024 et les orientations pour les prochaines années

5.1 Le budget primitif 2024

Comptes administratifs CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 ESTIME BP 2024
Taux d'évol. 
2019-2022

Taux de 
variation CA 

2023-BP 2024

Recettes de gestion (a) 6 596 201 6 582 461 6 777 537 6 984 069 7 052 555 7 127 118 5,9% 1,1%
Dépenses de gestion (b) 5 421 718 5 255 680 5 355 789 5 922 576 5 990 107 6 445 311 9,2% 7,6%

Epargne de gestion (c=a-b) 1 174 483 1 326 781 1 421 748 1 061 493 1 062 448 681 807 -9,6% -35,8%

Résultat financier (d) -182 767 -171 177 -166 981 -149 706 -116 444 -192 642
Résultat exceptionnel (e) -51 252 -84 075 -78 336 -31 502 3 370 -6 000

 Epargne brute (CAF) (f=c+d+e) 940 464 1 071 529 1 176 431 880 285 949 374 483 165 -6% -49,1%

Recettes propres d'investissement (hors 

1068) (g)
944 834 996 085 1 474 691 1 135 015 1 867 312 1 908 070

Capacité de financement (h=f+g) 1 885 298 2 067 614 2 651 122 2 015 300 2 816 685 2 391 235
Remboursement du capital de la dette 
normale (i)

467 831 1 293 994 729 286 1 362 036 406 791 498 116

Remboursement pour refinancement de 
dette (j)

0 0 241 124 0 0 0

Capacité de financement nette (k=h-i-j) 1 417 467 773 620 1 680 712 653 264 2 409 894 1 893 119
Dépenses d'équipement brut (l) 1 519 618 1 553 083 3 259 411 2 248 654 2 621 139 2 738 647
Besoin de financement (m=l-k) 102 151 779 463 1 578 699 1 595 390 211 244 845 528

Emprunt souscrit (n) 1 301 250 0 2 313 066 0 1 900 000 845 528

Résultat 01/01 N (o) -427 301 771 802 147 669 882 035 -713 355 1 263 240
Résultat exercice (p=-m+n) 1 199 099 -779 463 734 367 -1 595 390 1 688 756 0
Résultat 31/12 N (o+p) 771 798 -7 661 882 036 -713 355 975 401 1 263 240 -192% 29,5%

Encours de dette 01/01 N (q) 3 722 594 4 556 013 3 262 019 4 604 675 3 242 639 4 735 848
Flux net de dette (r=n-g) 833 419 -1 293 994 1 342 656 -1 362 036 1 493 209 347 412
Encours de dette 31/12 N (q+r) 4 556 013 3 262 019 4 604 675 3 242 639 4 735 848 3 628 431 -29% -23,4%

CAF 940 464 1 071 529 1 176 431 880 285 949 374 483 165
taux de CAF 14% 16% 17% 13% 13% 7%
CAF nette (hors refinancement de dette) 472 633 -222 465 447 145 -481 751 542 583 -14 951
CAF nette 472 633 -222 465 206 021 -481 751 542 583 -14 951 -202% -102,8%
Encours de dette / RRF 69% 50% 68% 46% 67% 51%
Capacité de désendettement 4,8 3,0 3,9 3,7 5,0 7,5

Fds de roulement en jours de dépenses 52,0 -0,5 60,1 -44,0 59,4 71,5 -185% 20,4%

D’après les chiffres estimatifs du Budget primitif 2024, il semble que le budget soit 
marqué par une augmentation des dépenses de gestion à hauteur de 455 K€ et des 
recettes de gestion à hauteur de 74 K€. 

Cela représente 1 % d’augmentation des recettes contre 8 % pour les dépenses. 
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Si ces estimations s’avèrent exactes, cela entraînera une rétractation de l’épargne de 
gestion. 

Toutefois,  le  niveau  des  dépenses  inscrites  se  veulent  prudentes  au  regard  du 
contexte : augmentation régulière du SMIC, dépenses énergétiques prévisionnelles 
non  stabilisées,  inflation  incertaine.  L’administration  s’efforcera  de  trouver  de 
nouvelles marges de manœuvre tout comme sur l’exercice 2023 : un contrôle de 
gestion rigoureux sera poursuivi sur cette année afin d’affiner les dépenses et leurs 
prévisions.

Voici les éléments estimatifs concernant les recettes de fonctionnement pour le BP 
2024 : 

Il faut souligner une hausse des recettes réelles de fonctionnement prévues de 1% 
entre le CA 2023 et le BP 2024. 

Concernant les éléments des dépenses de fonctionnement, ces dernières sont les 
suivantes :

Dépenses de fonctionnement

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 ESTIME BP 2024
Taux de 

variation 
2019-2023

Taux de 
variation CA 

2023-BP 
2024

011-Charges à caractère général 1 238 788           1 176 081           1 308 112           1 595 321           1 649 881           1 793 131           33% 9%
012-Dépenses de personnel 3 499 260           3 426 313           3 425 395           3 587 511           3 672 181           3 809 900           5% 4%
014-Atténuation de produits -                        -                        -                        20 494                 545                       20 000                 -97% 3573%
65-Autres charges courantes 683 670               653 286               622 282               719 250               667 500               822 280               -2% 23%

Total des dépenses de gestion 5 421 718           5 255 680           5 355 789           5 922 576           5 990 107           6 445 311           # 10% 8%
66-Charges financières 182 770               171 180               166 981               149 712               116 449               192 647               -36% 65%
67-Charges exceptionnelles 66 583                 99 949                 89 171                 75 637                 -                        2 000                   -100%

Total des dépenses réelles de fonctionnement 5 671 071           5 526 809           5 611 941           6 147 925           6 106 556           6 639 958           8% 9%

Concernant les investissements, les dépenses d’investissement seraient en hausse 
de 7% et les recettes réelles d’investissement en baisse de 11% par rapport au CA 
2023 estimatif.
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Dépenses d'investissement

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 ESTIME BP 2024 Taux de 
variation 2019-

2023

Taux de 
variation CA 

2023 - BP 2024

Dépenses récurrentes (D20+D21+D23+Op. équip.)        1 519 618                  1 551 789                  3 025 218                  2 248 654                  2 533 574                  2 738 647 67% 8%
Subventions d’équipement versées                       -                                   -                          25 220                                 -                          87 565                                 -   - -100%

Opérations pour compte de tiers (D45)                       -                                   -                       208 359                                 -                                   -                                   -   -
Autres dépenses d’investissement                       -                            1 294                              614                                 -                                   -                                   -   -

Total des dépenses d'investissement hors dette 1 519 618      1 553 083                3 259 411                2 248 654                2 621 139                2 738 647                72% 4%
16 Emprunts et dettes 467 831         1 293 994                729 286                    1 362 036                406 791                    498 116                    -13% 22%

Total des dépenses d'investissement 1 987 449      2 847 077                3 988 697                3 610 690                3 027 929                3 236 763                52% 7%

RECETTES D’INVESTISSEMENT (hors R16)           944 834                     996 085                  1 474 691                  1 135 015                  1 867 312                  1 908 070 98% 2%

 FCTVA              99 646                     116 941                     231 985                     231 707                     466 885                     447 673 369% -4%

 Taxe d’aménagement              10 469                        24 220                        28 945                        75 317                     117 419                                 -   1022% -100%

 Subventions d’investissement reçues (hors amendes)           821 911                     504 098                     991 849                     827 991                     808 910                     768 155 -2% -5%

 Produit des amendes              11 608                                 -                                   -                                   -                                   -                                   -   -100%

 Produit cessions immobilisations (775 ou R024 si bp)                1 200                     350 170                                 -                                   -                       471 000                     202 172 39150% -57%

 Autres recettes d’investissement                       -                                656                     221 912                                 -                                   -                       490 070 -

21-Immobilisations corporelles                       -                                   -                                   -                                   -                            3 098                                 -   -100%

Total des recettes réelles hors emprunt 944 834         996 085                    1 474 691                1 135 015                1 867 312                1 908 070                98% 2%

Emprunts et dettes assimilées 1 301 250      -                             2 313 066                -                             1 900 000                845 528                    46% -55%

Total des recettes réelles d'investissement 2 246 084      996 085                    3 787 757                1 135 015                3 767 312                2 753 598                68% -27%

Elles  s’expliquent  notamment  par  une  politique  d’investissements  concrète  et 
ambitieuse au service de la population.

5.2 Le plan pluriannuel d’investissement (2024-2025)

Le plan pluriannuel d’investissement sera décliné par thématiques pour les 2 années 
à venir. 

La Ville, en lien avec les investissements posés pour la cité 10 a besoin de ces 2 
années pour développer et affiner son analyse 2026-2030 et proposera ensuite un 
PPI  cohérent  avec  les  besoins  repérés  sur  la  commune.  Plusieurs  études  co-
construites avec la CALL permettront ce travail de qualité : audit énergétique, mise à 
disposition de logiciels, accompagnement d’énergéticiens…
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La commune est engagée depuis plusieurs années dans le renouveau du bassin minier. Ceci amène 
un investissement moyen de 800 000 € par an. 

30

Transition énergétique

Natures des Travaux
Années 

Prévisionnelles 
d’exécution

Dépenses
estimées

Recettes
estimées

Phase 4 de l’éclairage 
public

2024 156 119€ 39 000€

Rénovation de l’école 
maternelle Prin

2024 500 000€ 300 000€

Menuiseries cellule 
commerciale

2024 30 000€ 6 000€

Menuiseries cellule 
commerciale

2025 30 000€ 6 000€

Toitures Salle des fêtes et 
mairie

2025 400 000€ 100 000€

Amélioration du cadre de vie

Réfection Lamartine 
(phase 1)

2024 850 000€ 80 000€

Réfection voirie chemin 
des Claires Fontaines

2024 120 000€ 0€

Réfection voirie rue La 
Fontaine

2024 100 000€ 0€

Vidéoprotection 2024 100 000€ 55 000€

Mobilier urbain 2024 42 000€ 0€

Matériel technique 2024 80 000€ 8 000€

Réfection Lamartine 
(phase 2)

2025 1 200 000€ 100 000€

Vitraux Marguerite 2025 90 000€ 23 000€

Terrain synthétique 2025 1 500 000€ 750 000€

Etudes

Lamartine Phase 2 2024 35 000€ 0€

Terrain synthétique 2024 39 000€ 0€



En 2024, il est prévu, pour ce programme, une dépense de 250 000€ pour couvrir les frais d’études. A 
partir de 2025, les travaux débuteront et un budget de 800 000€ sera dédié à l’ERBM.

5.3 Les enjeux liés aux ressources humaines

5.4 LES INDICATEURS COMMUNAUX

Population sainsoise et répartition des ménages
Selon l’INSEE, au 1er Janvier 2024, la population sainsoise s’élève à 6069 habitants.

Ménages d'une personne

Hommes seuls

Femmes seules

Autres ménages sans famille

Couple sans enfant

Couple avec enfant(s)

Famille monoparentale

0 5 10 15 20 25 30 35 40

RÉPARTITION DES MÉNAGES

France

Pas-de-Calais

Sains-en-Gohelle

Sources : INSEE RP 2020, exploitations principales, géographie au 01/01/2023
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Demandeurs d’emploi
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TAUX DE CHOMAGE DES 15-64 ANS

Sains-en-
Gohelle
Pas-de-Ca-
lais
France

Sources : INSEE RP 2020, exploitations principales, géographie au 01/01/2023

5.5 Les enjeux liés aux ressources humaines

2018 2019 2020 2021 2022 2023

TITULAIRES 75 73 66 63 60 61
CCAS 9 7 7 6 7 6
CCAS CONTR 0 0 0 1 2 2
CONTRACTUELS 20 18 27 23 30 23
PEC 8 13 16 18 9 21
APPRENTIS 3 3 2 2 5 3
EMP. CIVIQUE 1 0 0 0 2 2
TOTAL 116 114 118 113 115 118
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25 et -

26 à 30

31 à 35

36 à 40

41 à 45

46 à 50

51 à 55

56 et +

20 15 10 5 0 5 10 15 20

Effectifs 31/12/2023

femmes
hommes

HOMMES : 
50

FEMMES : 
68

Depuis plusieurs années, il est possible de remarquer une stabilisation de l’effectif de la collectivité. 
Chaque départ est analysé afin de rendre son remplacement efficient et d’équilibrer les effectifs sur 
l’ensemble des services.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE

SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Subventions 
associations

Délibération 2024-03

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée 
en mairie le 23 février 
2024

Avis favorable
de la commission 
finances
du 08 février 2024

Extrait du registre des délibérations
Séance du 21 février 2024

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt et un février à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la  convocation  en  date  du  treize  février  deux  mille  vingt-
quatre. 

PRÉSENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
M.  Philippe  DUCARIN,  Mme Martine  HAUSPIEZ,  M.  Rodolphe 
GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri  RABEHI,  Mme 
Véronique  VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,   Mme  Cathy 
AVIEZ, M. Marcel MARQUETTE, Mme Dorise TRANAIN. M. Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,  Mme Georgia  LAURIER, 
Mme Liliane BAUER, Mme Dominique CAVIGNAUX, M. Mickaël 
RONIAUX,  Mme  Joëlle  PLUCHART,  M.  Philippe  DE  SAINT 
RIQUIER, Mme Catherine MORIVAL.

ABSENT EXCUSÉ :  M. Jean-Jacques CAPELLE,
ABSENT : M. Joël GREVET,

CONSEILLERS MUNICIPAUX AYANT DONNE POUVOIR  :  M. 
Laurent DUBOIS (à Mme Christelle CZECH), M. Maurice DEBAY 
(à  Mme Martine  HAUSPIEZ)  ,Mme Isabelle  DELCOURT (à  M. 
Alain  DUBREUCQ),   M.  Bruno  FIEVET  (à  Mme  Georgia 
LAURIER), M. Christophe LESUR (à M. Dimitri RABEHI), M. Jean-
Pascal OPIGEZ (à Mme Annie CARLUS)

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents            : 21
Conseillers municipaux ayant donné procuration  : 06



Monsieur le Maire propose  au Conseil Municipal de délibérer sur 
le point suivant :

SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS

Le conseil Municipal est  appelé à voter le montant des demandes 
de  subventions  allouées  aux  associations.  Il  est  proposé  au 
conseil  municipal  d’accorder  les  montants  des  subventions 
suivantes :

DATE NOM DE L'ASSOCIATION MONTANT

17/10/2023 APE Les actifs du collège 500

27/10/2023 Gohell’escalade 1 500

21/12/2023 Œuvre du livre de Noeux-les-Mines 2 300

25/01/2024 Les yeux de l’âne 1 500

08/01/2024 Jeunesse sportive sainsoise 4 000

23/01/2024 Barnum 800

23/01/2024 ADATEEP 62 150

24/01/2024 Cercle Laïque (asso et tennis de table) 4 000 + 500 

27/01/2024 Les volants de la Gohelle
400

29/01/2024 Raptors Baseball club 500

29/01/2024 Harmonie 1 100

31/01/2024 Racing club de Sains 6 000

0102/2024 Judo jujitsu club
600

03/02/2024 Ape des écoles du 10
500

24 350



Les crédits seront inscrits au BP 2024.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accorde à l’unanimité 
le versement des subventions aux associations sus-mentionnées.

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 23/02/2024
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Subvention aux 
associations BP 2024

Délibération 2024-04

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée en 
mairie le 23 février 2024

Avis favorable
de la commission 
finances
du 08 février 2024

Extrait du registre des délibérations
Séance du 21 février 2024

_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt et un février à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite 
de la convocation en date du treize février deux mille vingt-
quatre. 

PRÉSENTS  :  M.  Alain  DUBREUCQ,  Maire,  M.  Jean 
HAPPIETTE, M. Philippe DUCARIN, Mme Martine HAUSPIEZ, 
M.  Rodolphe GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri 
RABEHI, Mme Véronique VOLCKAERT, Mme Annie CARLUS, 
Mme  Cathy  AVIEZ,  M.  Marcel  MARQUETTE,  Mme  Dorise 
TRANAIN. M. Rémi FOMBELLE, M. Bernard LOQUETTE, Mme 
Georgia  LAURIER,  Mme  Liliane  BAUER,  Mme  Dominique 
CAVIGNAUX, M. Mickaël RONIAUX, Mme Joëlle PLUCHART, 
M. Philippe DE SAINT RIQUIER, Mme Catherine MORIVAL.

ABSENT EXCUSÉ :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

ABSENT : M. Joël GREVET,

CONSEILLERS MUNICIPAUX AYANT DONNE POUVOIR : M. 
Laurent  DUBOIS  (à  Mme  Christelle  CZECH),  M.  Maurice 
DEBAY (à Mme Martine HAUSPIEZ) ,Mme Isabelle DELCOURT 
(à M. Alain DUBREUCQ),  M. Bruno FIEVET (à Mme Georgia 
LAURIER),  M.  Christophe  LESUR (à  M.  Dimitri  RABEHI),  M. 
Jean-Pascal OPIGEZ (à Mme Annie CARLUS)

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice : 29
Conseillers municipaux présents            : 21
Conseillers municipaux ayant donné procuratio   : 06

Le  conseil  Municipal  est  appelé  à  voter  le  montant  des 
subventions allouées aux associations.

Les demandes de subventions suivantes ont été reçues : 



NOM DE L'ASSOCIATION

Cercle laïque Section Éveil Sportif et Physique / Sains-
en-Gohelle pour le Projet Initiative Citoyenne

6 000,00

TOTAL 6 000,00

Les crédits seront prévus au BP 2024.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  Municipal  accorde   à 
l’unanimité  le  versement  de  la  subvention  à  l’association  sus 
mentionnée. 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 23/02/2024
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE



REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Appel à Projet 
politique de la ville

Délibération 2024-05

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée 
en mairie le 23 février 
2024

    Extrait du registre des délibérations

Séance du 21 février 2024
_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt et un février à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la  convocation  en  date  du  treize  février  deux  mille  vingt-
quatre. 

PRÉSENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
M. Philippe DUCARIN,  Mme Martine HAUSPIEZ, M. Rodolphe 
GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri  RABEHI,  Mme 
Véronique  VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,  Mme  Cathy 
AVIEZ, M. Marcel MARQUETTE, Mme Dorise TRANAIN. M. Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,  Mme Georgia  LAURIER, 
Mme Liliane BAUER, Mme Dominique CAVIGNAUX, M. Mickaël 
RONIAUX,  Mme  Joëlle  PLUCHART,  M.  Philippe  DE  SAINT 
RIQUIER, Mme Catherine MORIVAL.

ABSENT EXCUSÉ :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

ABSENT : M. Joël GREVET,

CONSEILLERS MUNICIPAUX AYANT DONNE POUVOIR  :  M. 
Laurent DUBOIS (à Mme Christelle CZECH), M. Maurice DEBAY 
(à  Mme Martine  HAUSPIEZ)  ,Mme Isabelle  DELCOURT (à  M. 
Alain  DUBREUCQ),   M.  Bruno  FIEVET  (à  Mme  Georgia 
LAURIER), M. Christophe LESUR (à M. Dimitri RABEHI), M. Jean-
Pascal OPIGEZ (à Mme Annie CARLUS)

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice      :  29
Conseillers municipaux présents           :  21
Conseillers municipaux ayant donné procuration               :  06



Monsieur Jean HAPPIETTE  expose à l’assemblée que suite au 
nouveau contrat de ville 2024/2030, la géographie des quartiers 
prioritaires de Sains-en-Gohelle reste inchangée.

Les  axes  prioritaires  fixés  par  la  lettre  de  cadrage  sont  les 
suivants :

- Assurer la justice et l’ordre républicain,

- Assurer la réconciliation du corps social par l’Éducation,

- Assurer un soutien indéfectible aux jeunesses de nos territoires,

- Assurer le développement d’actions structurantes sur l’ensemble 
des champs de la  santé,  du développement  économique et  de 
l’emploi,

- Assurer la permanence des efforts dans le cadre de l’habitat et le 
cadre de vie dans un contexte de dérèglement climatique qui nous 
conduit à agir sans attendre.

Conformément à sa politique en faveur des quartiers prioritaires et 
dans le cadre du contrat de ville, la municipalité souhaite mettre 
en œuvre le projet « Une Année Olympique ».

Ce projet vise, au-delà de la compétition sportive, à fédérer les 
Sainsois  autour  des  valeurs  de  l’Olympisme comme catalyseur 
pour  le  progrès  social,  culturel  et  éducatif.  Ainsi,  l'impact  des 
valeurs de l'olympisme contribuent à forger une société où la paix, 
la  solidarité  et  le  respect  sont  au  cœur  de  notre  existence 
collective.

Intitulé Coût du projet Part Ville Part 
Département

Part État

Une année 
Olympique

8 783,58 € 2 391,79 € 2 000,00 € 4391,79 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accorde à l’unanimité 
l’autorisation de développer les projets dans le cadre du contrat de 
ville, la signature de toutes les pièces relatives au projet ainsi que 
l’obtention de toutes les subventions y afférant

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 23/02/2024
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE



REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Appel à Projet 
CAF/REAAP

Délibération 2024-06

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée 
en mairie le 23 février 
2024

   

 Extrait du registre des délibérations

Séance du 21 février 2024
_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt et un février à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la  convocation  en  date  du  treize  février  deux  mille  vingt-
quatre. 

PRÉSENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
M.  Philippe  DUCARIN,  Mme Martine  HAUSPIEZ,  M.  Rodolphe 
GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri  RABEHI,  Mme 
Véronique  VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,Mme  Cathy 
AVIEZ, M. Marcel MARQUETTE, Mme Dorise TRANAIN. M. Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,  Mme Georgia  LAURIER, 
Mme Liliane BAUER, Mme Dominique CAVIGNAUX, M. Mickaël 
RONIAUX,  Mme  Joëlle  PLUCHART,  M.  Philippe  DE  SAINT 
RIQUIER, Mme Catherine MORIVAL.

ABSENT EXCUSÉ :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

ABSENT : M. Joël GREVET,

CONSEILLERS MUNICIPAUX AYANT DONNE POUVOIR  :  M. 
Laurent DUBOIS (à Mme Christelle CZECH), M. Maurice DEBAY 
(à  Mme Martine  HAUSPIEZ)  ,Mme Isabelle  DELCOURT (à  M. 
Alain  DUBREUCQ),   M.  Bruno  FIEVET  (à  Mme  Georgia 
LAURIER), M. Christophe LESUR (à M. Dimitri RABEHI), M. Jean-
Pascal OPIGEZ (à Mme Annie CARLUS)

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice      :  29
Conseillers municipaux présents           :  21
Conseillers municipaux ayant donné procuration               :  06



      
Monsieur  Jean  HAPPIETTE,  propose  la  poursuite  des  actions 
parentalité sur la commune et informe qu’un appel à projet REAAP 
(réseau  d’écoute  d’Appui  et  d’Accompagnement  des  Parents) 
/CAF va être déposé.

Les actions de ce projet sont :
1 : Eveil tes sens
2 : Bien être et découverte 
3 : Action passerelle
4 : Une pause créative

Le budget prévisionnel de l’action est le suivant :
DÉPENSES RECETTES

Désignation Montant Désignation Montant

Prestations de 
services

6718,00 € CAF (REAAP) 10807,00 €

Alimentation 1070,00 € Ville 7206,00 €

Matériel 
pédagogique

2349,00 €

Salaires 5729,00 €

Charges sociales 1947,00 €

Transports 200,00 €

TOTAL 18 013,00 € TOTAL 18 013,00 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accorde à l’unanimité 
l’autorisation de poursuivre et développer les actions parentalités 
dans le cadre de l’appel à projet REAAP 2024, de signer toutes 
les pièces dans le cadre du partenariat REAAP/CAF, ainsi que la 
création et la gestion des actions ou activités mises en place.

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 23/02/2024
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE



REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Utilisation de 
l’abattement de 30% 
de Taxe Foncière sur 
les Propriétés Bâties
(TFPB) dans le 
Quartier Prioritaire de 
la Politique de Ville 

Délibération 2024-06

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée 
en mairie le 23 février 
2024

 Extrait du registre des délibérations

Séance du 21 février 2024
_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt et un février à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la  convocation  en  date  du  treize  février  deux  mille  vingt-
quatre. 

PRÉSENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
M.  Philippe  DUCARIN,  Mme Martine  HAUSPIEZ,  M.  Rodolphe 
GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri  RABEHI,  Mme 
Véronique  VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,   Mme  Cathy 
AVIEZ, M. Marcel MARQUETTE, Mme Dorise TRANAIN. M. Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,  Mme Georgia  LAURIER, 
Mme Liliane BAUER, Mme Dominique CAVIGNAUX, M. Mickaël 
RONIAUX,  Mme  Joëlle  PLUCHART,  M.  Philippe  DE  SAINT 
RIQUIER, Mme Catherine MORIVAL.

ABSENT EXCUSÉ :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

ABSENT : M. Joël GREVET,

CONSEILLERS MUNICIPAUX AYANT DONNE POUVOIR  :  M. 
Laurent DUBOIS (à Mme Christelle CZECH), M. Maurice DEBAY 
(à  Mme Martine  HAUSPIEZ)  ,Mme Isabelle  DELCOURT (à  M. 
Alain  DUBREUCQ),   M.  Bruno  FIEVET  (à  Mme  Georgia 
LAURIER), M. Christophe LESUR (à M. Dimitri RABEHI), M. Jean-
Pascal OPIGEZ (à Mme Annie CARLUS)

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice     :  29
Conseillers municipaux présents         :  21
Conseillers municipaux ayant donné procuration              :   06 



La loi du 21 février 2014 de la programmation pour la Ville et la 
Cohésion  Urbaine  a  défini  les  Quartiers  Prioritaires  de  la  Ville 
(QPV),  et  a  également  instauré  les  Contrats  de  Ville  et  la 
mobilisation  des  moyens  pour  les  développements  de  ces 
quartiers.

Parmi ces moyens, figure la mise en œuvre de contreparties à 
l’abattement de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) 
en QPV, dont peuvent bénéficier les bailleurs sociaux possédant 
du patrimoine dans ces quartiers et ayant signé le Contrat de Ville 
porté par la Communauté d’Agglomération.

Sur  la  commune  de  Sains-en-Gohelle,  3  bailleurs  sociaux 
proposent  un  plan  d’actions,  concerté  avec  la  ville,  pour 
développer le bien vivre ensemble.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accorde à l’unanimité 
l’autorisation de signer les programmes d’actions établis dans le 
cadre de la convention d’utilisation de l’abattement de TFPB  pour 
l’année 2024 avec  les 3 bailleurs sociaux «Maisons et Cités , SIA 
et Pas-de-Calais Habitat », ainsi que tout document relatif  à ce 
sujet, ainsi que la signature de tout avenant au plan d’actions.

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 23/02/2024
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE











REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DU 
PAS-DE-CALAIS

ARRONDISSEMENT DE 
LENS

VILLE DE 
SAINS-EN-GOHELLE

——————

Objet : Attractivité du 
territoire : transfert de 
Zones d’Activités 
Économiques.

Délibération 2024-08

Acte rendu exécutoire 
après dépôt en sous-
préfecture 

Délibération affichée 
en mairie le 23 février 
2024

 Extrait du registre des délibérations

Séance du 21 février 2024
_ _ _ _ _ _ _ _ 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt et un février à dix-huit 
heures, le Conseil Municipal de la Commune de SAINS-EN-
GOHELLE  s’est  réuni  à  la  Salle  du  Conseil,  sous  la 
présidence de Monsieur Alain DUBREUCQ, Maire, en suite de 
la  convocation  en  date  du  treize  février  deux  mille  vingt-
quatre. 

PRÉSENTS : M. Alain DUBREUCQ, Maire, M. Jean HAPPIETTE, 
M.  Philippe  DUCARIN,  Mme Martine  HAUSPIEZ,  M.  Rodolphe 
GRADISNIK,  Mme Christelle  CZECH, M.  Dimitri  RABEHI,  Mme 
Véronique  VOLCKAERT,  Mme  Annie  CARLUS,  Mme  Cathy 
AVIEZ, M. Marcel MARQUETTE, Mme Dorise TRANAIN. M. Rémi 
FOMBELLE,  M.  Bernard  LOQUETTE,  Mme Georgia  LAURIER, 
Mme Liliane BAUER, Mme Dominique CAVIGNAUX, M. Mickaël 
RONIAUX,  Mme  Joëlle  PLUCHART,  M.  Philippe  DE  SAINT 
RIQUIER, Mme Catherine MORIVAL.

ABSENT EXCUSÉ :  M. Jean-Jacques CAPELLE,

ABSENT : M. Joël GREVET,

CONSEILLERS MUNICIPAUX AYANT DONNE POUVOIR  :  M. 
Laurent DUBOIS (à Mme Christelle CZECH), M. Maurice DEBAY 
(à  Mme Martine  HAUSPIEZ)  ,Mme Isabelle  DELCOURT (à  M. 
Alain  DUBREUCQ),   M.  Bruno  FIEVET  (à  Mme  Georgia 
LAURIER), M. Christophe LESUR (à M. Dimitri RABEHI), M. Jean-
Pascal OPIGEZ (à Mme Annie CARLUS)

Monsieur Rémi FOMBELLE a été désigné Secrétaire de séance.

Conseillers municipaux en exercice    :  29
Conseillers municipaux présents       :  21

Conseillers municipaux ayant donné procuration              :    06



Avion, Harnes, Noyelles-sous-Lens et Sains-en-Gohelle : mise 
à  disposition  des  voiries  et  espaces  publics  des  Zones 
d'Activités Économiques.

La loi NOTRe du 7 août 2015 confie aux établissements publics 
de coopération intercommunale, en lieu et place des communes 
membres, la compétence « création, aménagement, entretien et 
gestion  de  zones  d’activité  industrielle,  commerciale,  tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ».

L’application  de  cette  loi  entraîne  le  transfert  au  profit  de  la 
Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin de diverses Zones 
d’Activités Économiques, jusqu’alors communales, pour lesquelles 
elle assure la gestion des voiries et espaces publics.

A  l’instar  de  ce  qui  a  été  réalisé  pour  les  Zones  d’Activités 
Économiques (ZAE) transférées antérieurement au titre de l’intérêt 
communautaire et dans un souci d’harmonisation, il convient de
procéder  à  la  matérialisation  de  la  mise  à  disposition,  à  titre 
gratuit, des voiries et espaces publics de ces Z

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise la signature 
de  la  convention  de  mise  à  disposition  des  voiries  et  espaces 
publics des ZAE dernièrement transférées.

Pour : 25

Contre : 00

Abstention : 02 (Mme. PLUCHART ; M. DE SAINT RIQUIER)

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Ainsi fait et délibéré,
Pour extrait conforme

Le Maire
Alain DUBREUCQ

#signature#
Signé électroniquement par : Alain DUBREUCQ
Date de signature : 23/02/2024
Qualité : Maire de la ville de SAINS-EN-GOHELLE



SFP – CDh/SB - 23/N/091 
 
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE VOIRIES ET ESPACES PUBLICS AU 
PROFIT DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE LENS-LIEVIN 

 
****** 

ZONE D’ACTIVITES FOSSE 13 A SAINS-EN-GOHELLE 
 
 
 
Entre les soussignées : 
 

La Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin, dont le siège social est sis 21 
rue Marcel Sembat - B.P. 65 - 62302 Lens Cedex, représentée par Madame Marie-Francine 
FRANCOIS agissant en sa qualité de Directrice Générale des Services, habilitée à l’effet des 
présentes, en vertu d’une délégation de signature qui lui a été consentie par Monsieur Sylvain 
ROBERT, par arrêté référencé 2023/083 en date du 28 février 2023 déposé en Sous-
Préfecture de Lens le 28 février 2023. 

 
Monsieur Sylvain ROBERT, agissant en sa qualité de Président de la Communauté 

d’Agglomération de Lens-Liévin, fonction à laquelle il a été désigné aux termes d’une 
délibération du Conseil Communautaire en date du 7 juillet 2020 déposée en Sous-Préfecture 
de Lens le 9 juillet 2020 dûment habilité par délibération du Conseil Communautaire en date 
du 14 décembre 2023. 

 
D’une part, 

 
La commune de Sains-en-Gohelle, représentée par son …………………., Monsieur 

……………………, agissant aux présentes en vertu de la délibération du Conseil Municipal 
en date du ……………………. 

 
D’autre part. 

 
Il a été convenu ce qui suit 
 
Préambule  
 

Depuis le 1er janvier 2017, en application de la loi NOTRe du 7 août 2015, la 
Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin exerce de plein droit, en lieu et place des 
communes membres, la compétence « création, aménagement, entretien et gestion de zones 
d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique et portuaire ou 
aéroportuaire ». 
 

C’est à ce titre que la Zone d’Activités Fosse 13 à Sains-en-Gohelle est transférée à 
l’établissement intercommunal. 
 

Pour exercer pleinement cette compétence, il convient que la Communauté 
d’Agglomération signe, avec la commune de Sains-en-Gohelle, une convention de mise à 
disposition concernant les voiries et espaces publics de cette Zone d’Activités, tels qu’ils sont 
repris sous teinte jaune au plan annexé à cette convention. 
 

…/… 
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Ces voiries et espaces publics font partie du domaine public de la commune de 
Sains-en-Gohelle, soit suite à une procédure de classement, soit suite à un classement « de 
fait », compte tenu de leur affectation et des aménagements spéciaux réalisés. 
 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
 La présente convention a pour objet de définir les modalités de la mise à disposition 
des voiries et espaces publics de la Zone d’Activités Fosse 13 (repris en bleu au plan joint) par 
la commune de Sains-en-Gohelle au profit de la Communauté d'Agglomération de Lens-
Liévin. 
 
 
Article 2 : Date d’effet 
 
 La présente convention prendra effet à sa date de signature. 
 
 
Article 3 : Durée 
 
 La présente convention se poursuivra tant que la Communauté d’Agglomération 
demeurera compétente en la matière. 
 
 
Article 4 : Conditions financières 
 
 La mise à disposition des voiries et espaces publics, objet de la convention, par la 
commune de Sains-en-Gohelle à la Communauté d'Agglomération sera gratuite. 
 
 
Article 5 : Maintien de l’usage public des voiries 
 
 Compte tenu de l’usage actuel des voiries et espaces concernés, la Communauté 
d'Agglomération s’engage à les maintenir ouverts à la circulation publique. 
 
 Par ailleurs, la Communauté d'Agglomération s’engage à autoriser les divers 
concessionnaires de réseaux (EDF, GDF, …) à utiliser les voiries pour y implanter et 
entretenir les réseaux nécessaires à la desserte des riverains. 
 
 
Article 6 : Entretien 
 
 La Communauté d'Agglomération de Lens-Liévin s’engage, à compter de ce jour, à 
entretenir l’assise des voiries, espaces publics et équipements s’y rattachant (éclairage public, 
trottoirs, bordures, caniveaux, réseaux d’eau et d’assainissement) de façon à maintenir leur 
praticabilité et leur propreté. 
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…/… 

Article 7 : Responsabilité 
 
 La commune de Sains-en-Gohelle ne saurait être tenue responsable des dégâts causés 
aux tiers : 
 

 lors de travaux d’entretien des voiries et espaces publics, qu’ils soient réalisés 
par les services de la Communauté d'Agglomération ou par une entreprise, 

 ou dans le cadre de la fréquentation de ces voiries et espaces publics. 
 
La Communauté d'Agglomération garantit la commune de Sains-en-Gohelle contre 

tout recours qui serait exercé contre cette dernière par toute personne pour les chefs 
susmentionnés. 

 
 

Fais à ……….., le …………………. Fait à Lens, le…………………… 
 

 
 Le …………………, Pour le Président et par délégation, 
  la Directrice Générale des Services, 
 
 
 
 
 ……………………………. Marie-Francine FRANCOIS 
   
 



GEOMAP-IMAGIS; Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin®

23/11/2023 11:03

ZAE de la Fosse 13 à Sains-en-Gohelle - Voiries et
espaces publics mis à disposition

1:5 500
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